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Le constat amiable

Objectifs

Etre en capacité de remplir un constat amiable lors d’un accident.

Connaitre les obligations, les conventions et la législation liées aux accidents de la
circulation.

Etre en capacité d’analyser un accident.

Connaitre les procédures à appliquer en cas d’accident.
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1
Le Constat Européen d’Accident
Application Develter

6

• Eviter les fausses 
déclarations et mauvaise 
foi.

• Déterminer la date de 
départ des 5 jours.

• Préciser l’heure (permet 
d’analyser pour améliorer 
la sécurité; accident 
trajet/travail).

• Permet de 
reconstituer les 
évènements si besoin.

• Restituer 
l’environnement de 
l’accident.

• Préciser la ligne et/ou 
l’arrêt.

• Préciser l’existence de 
blessés.

• Eviter les fausses 
déclarations ultérieures.

• « sous réserve d’expertise 
médicale ».• Signaler tous les dégâts 

matériels autres que ceux 
aux 2 véhicules (matériel 
transporté, mobilier urbain, 
vitrine, mur, véhicule en 
stationnement, etc).

• S’il y a lieu, établir un autre 
constat.

• Déterminant en cas de 
désaccord sur les 
circonstances de 
l’accident.

• Eviter les témoignages 
survenant après 
l’accident.

• Retrouver les témoins 
grâce à leur coordonnées.

• Disposer des coordonnées de 
l’assuré mentionnées sur 
l’attestation d’assurance.

• Vérifier l’identité du 
conducteur et de l’assuré.

• Comparer le numéro de la 
plaque avec celui indiqué sur 
l’attestation.

• Vérifier la date d’expiration du 
contrat d’assurance.

• Disposer des éléments du 
véhicules (carte grise).

• S’assurer que le véhicule 
soit bien celui impliqué dans 
l’accident. 

• Disposer des coordonnées 
de la société d’assurance 
(carte verte et attestation sur 
le pare brise).

• Vérifier les mentions écrites 
(en cas de fausse déclaration 
il est difficile de faire valoir 
ses droits).

• Vérifier les coordonnées du 
conducteur si différent de 
l’assuré.

• Vérifier les renseignements 
inscrits sur le permis de 
conduire.

• Veiller à la validité des 
permis (C-EC-D-ED-taxi-
ambulance).

• Indiquer le point de choc 
initial. Il participe à la 
détermination des 
responsabilités (s’il n’existe 
pas d’autres éléments).

• Noter les dégâts apparents 
sur le véhicule.

• Eviter d’être trop précis.
• Mentionner « sous réserve 

d’expertise ».

• Etudier les 17 cas décrits.
• Cocher les cases 

correspondantes aux 
circonstances.

• Totaliser en bas le nombre 
de cases cochées.

• Si aucune n’a été cochée, 
inscrire « 0 » et compléter la 
rubrique 14.

• Noter ce que vous faisiez au 
moment du choc et non ce 
que vous veniez de faire ni 
ce que vous vouliez faire.

• Permet de représenter la 
position des véhicules au 
moment du choc.

• Faire un croquis clair (axe 
médian, directions suivies, 
signalisation).

• Si les circonstances cochées 
permettent de définir avec 
certitude les responsabilités, 
le croquis n’est pas 
nécessaire.• Pour indiquer vos remarques 

particulières.
• Pour contester la version du 

tiers.

• La signature permet de  
valider l’ensemble des 
éléments du constat.

• En cas de désaccord il est 
préférable de signer le 
constat et de compléter la 
rubrique 14.

• Ne pas signer équivaut à une 
déclaration unilatérale.

• Après la signature séparer 
les 2 feuillets (1 pour chaque 
partie).
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Attention ! Circonstances : 

Si le véhicule « A » roule sur 
une place à sens giratoire, 
que fait le véhicule « B » ?

• Soit circonstance 6 
(s’engageait).

• Soit circonstance 7 
(roulait sur une place à 

sens giratoire). 

Croquis :

Faire le croquis avec les 
éléments nécessaires à la 

compréhension au moment du 
choc.

• Les bd de Strasbourg, 
Voltaire et Carnot ne sont pas 

utiles.
• Indiquer les équipements de 

priorité (il manque les feux 
tricolores du Bd Thiers).  

Observations :
La phrase commence 

par « n’a pas 
respecté… » 

… le sujet est donc le 
véhicule « B » !

* Toujours commencer 
sa phrase par « le 

tiers… ».  

Décision de 
l’assurance :

100% de 
responsabilité pour 

l’entreprise ! 

Si aucune 
circonstances de 

cochées de part et 
d’autre, ni de 

remarques notées : 
y a-t-il eu un 

accrochage ?  

Le croquis 
correspond à la 
relation des faits 

mais la position des 
véhicules montre 

que c’est le véhicule 
« B » qui accroche 

l’arrière du véhicule 
« A »  

En l’absence de 
circonstances cochées et 
de remarques notées en 

« observations », les 
responsabilités 

pourraient être imputées 
au véhicule « B » suivant 

la version notée en 
verso.
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2
La loi Badinter

Loi du 05 juillet 1985

Elle fixe le cadre juridique de l’indemnisation par les assurances et crée le principe
du droit à indemnisation de la victime dès lors que ses blessures sont le résultat
d’un accident de la route pour lequel un véhicule terrestre à moteur (ainsi que ses
remorques) est impliqué.

Le souci du législateur a été de privilégier l’indemnisation amiable et de limiter les
recours juridictionnels aux contentieux complexes.

Elle instaure une indemnisation particulière des victimes d’accident de la route,
même lorsqu’elles sont transportées en vertu d’un contrat.
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« Accidents de la route »
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Avec des véhicules en mouvement.

Sur la voie publique.

Sur un terrain privé ouvert au publique.
● Parking de centres commerciaux.
● Parking de chaque entreprise.
● Terrain privé mis à disposition d’une commune.

Tous les véhicules ainsi que ses remorques ou semi-remorque.
● La voiturette électrique d’enfants.
● La tondeuse à gazon autoporteuse.
● Le cyclomoteur même tenu à la main.
 Bien que celui qui le tient ait la qualité de piéton.

Cette loi ne s’applique pas :
● Pour les chemins de fer.
● Pour les tramways.
 Qui circulent sur des voies qui leurs sont propres.

« Véhicules terrestres à moteur »

12
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Si la victime :
● Est âgé de moins de 16 ans.
● Est âgé de plus de 70 ans.
● Supporte une invalidité égale à 80%.

Indemnisation :
● Des frais médicaux et d’hospitalisation.
● D’une incapacité physique temporaire ou définitive.
● Incapacité de travail.
● Préjudices moraux et financiers.

Exception :
● La faute « inexcusable », intentionnelle de la victime et cause exclusive de l’accident

(tentative de suicide).

« Indemnisation systématique »

13

Il s’agit alors de :
● Piétons.
● Cyclistes.
● Cavalier sur son cheval.
● Individu tombant de sa fenêtre sur une automobile.
● Personne glissant sur le sol boueux, en poussant une voiture et se blessant en heurtant

l’arrière du véhicule.
● Personnes transportées (même à titre onéreux).
 Personne qui chute seul à l’intérieur d’un bus en stationnement.

Si la victime n’est pas le conducteur du véhicule

14



02/06/2022

8

Si la victime est le conducteur du véhicule

La loi exclut le conducteur s’il se blesse ou se tue dans un accident seul, sans tiers
en cause.

A défaut d’une garantie complémentaire prévoyant l’assurance du conducteur,
aucune indemnisation possible pour la réparation des dommages corporels ou
matériels qu’elle aurait subit.

Il est important que tout professionnel de la route ait continuellement à l’esprit le
champ d’application particulièrement vaste de cette loi.

15

3
Le cadre législatif
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Le code de la route

Article R. 3-1 (Décret n°61-93 du 21-01-1961).
● Tout conducteur de véhicule doit se tenir constamment en état et en position d’exécuter

commodément et sans délai toutes les manœuvres qui lui incombent.

● Notamment ses possibilités de mouvement et son champ de vision ne doivent pas être
réduits par le nombre ou la position des usagers, par les objets transportés ou par
l’apposition d’objets non transparents sur les vitres.

17

Quelles sont les responsabilités encourues ?

18

Entreprise

Assuré du véhicule

Responsabilité

Civile pénale

Conducteur professionnel

Responsabilité 
morale … à …
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Qu’est ce que la responsabilité civile ?

19

Article 1382 du Code civil :
« Tout fait de l’homme qui cause 
à autrui un dommage oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à 

le réparer »

Réparation financière

L’assurance se substitue 
au responsable pour 
indemniser la victime. 

Les parents sont 
responsables des 
enfants mineurs

Dommages corporels 
nécessitant un arrêt d’activité, 

handicap, préjudice esthétique.

Dommages matériels qui 
nécessitent le remplacement ou 

la réparation du bien.

Dommages moraux qui 
provoquent de la douleur, 
atteinte à l’honneur, à la 

réputation.

Matériel.

Le barème des assurances

20

Forfait IRSA

Dégâts 
< 3050 €

Assurance A verse un
forfait de 1706 €
à l’assurance B
(forfait IRSA) 

Dégâts
> 3050 €

Assurance A
rembourse le

coût réel des dégâts
du véhicule B

100 %

Expertise 
à partir 
de 350 €

Taux 
d’inconstabilité

6500 €
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Corporels.
● Victime : individu concerné par un évènement et non indemne (mort-blessé léger/grave).
● Blessé grave : hospitalisation > à 24h. 

21

Provision pour
soins
1500 €

Provision pour
soins 5000 €

à 8000 €

Remboursement 
des frais réels 

jusqu’à consolidation
(décision de la CPAM)

Qu’est ce que la responsabilité pénale ?

22

Action ou omission 
contraire au droit

« Obligation pour une 
personne morale ou 

physique de supporter la 
peine prévue par la loi 

pour l’infraction qu’elle a 
commise »

Amende

Retrait de points

Suspension du permis

Annulation du permis

Emprisonnement

Dommages et intérêts

Rétention du permis
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LE SAMU EST-IL PRIORITAIRE EN TOUTES CIRCONSTANCES ?

VEHICULE PRIORITAIRE

24

Merci pour votre 
attention

Questions / réponses
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Code de la route
20 questions … réponses

Question 1

26
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Question 2
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Question 3
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Question 4
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Question 5
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Question 6
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Question 7
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Question 8
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Question 9
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Question 10
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Question 11
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Question 12
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Question 13
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Question 14
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Question 15
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Question 16
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Question 17
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Question 18
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Question 19
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Question 20

45

46

● Faire une déclaration interne d’accident (« feuille blanche ») le plus rapidement possible.
L’analyse de l’accident se fera de la même façon qu’un accident matériel.

● La déclaration sera mise en attente puis classée sans suite si la personne ne se manifeste
pas; elle évitera de longues recherches au cas ou la personne recontacte l’entreprise.
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Les infractions et le permis de conduire

47

Annulation

Cadre juridique

Forces de 
l’Ordre
(contrôle)

Transmis à 
l’administration

Permis de conduire 
= 

document administratif

Cadre législatif

Amende
Rétention
(72h maxi)

Préfet
(sur 

réquisition)

Suspension

Juge
(tribunal)

Retrait de pointsInfraction routière

Titre de la présentation48

Merci pour votre 
attention

Questions / réponses


